
Swisscontact (SC) est une ONG suisse qui
travaille dans 27 pays d’Asie, d’Afrique,
d’Amérique latine et d’Europe centrale et
de l’Est. Swisscontact possède trois
champs prioritaires d’action : la forma-
tion professionnelle, l’appui aux petites
entreprises et l’écologie urbaine. L’appui
aux petites entreprises a pris davantage
d’importance ces dernières années
puisque Swisscontact le considère comme
un programme dont l’impact contribuera
directement à la réussite des deux autres.

L’analyse du secteur privé menée par
Swisscontact repose sur son expérience
des programmes d’appui aux BDS en
Amérique latine, dans un environnement
de BDS caractérisé par une offre de ser-
vices inadéquate des prestataires et par
une demande faible de la part des petites
entreprises. Le fonctionnement médiocre
des marchés de BDS semble renforcé par
le soutien financier de bailleurs ou de
gouvernements qui offrent des subven-
tions non durables et ne cherchent pas à
s’attaquer aux inconsistances du système.

Approuvée par la Coopération suisse
(DDC, Direction du Développement et
de la Coopération), la réponse de
Swisscontact fut de développer une ap-
proche basée sur la création de centres
d’affaires. Swisscontact cherche à favo-
riser l’émergence de prestataires de BDS
définissant leur offre en fonction de la
demande, par un appui basé sur l’inci-
tation. Elle a lancé cette approche pour
la première fois au milieu des années 90
au Pérou et en Équateur. En 1996 et
1997, elle a mis en place des centres
d’affaires en Indonésie et aux Philippines.
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Cet article présente l’expérience de
Swisscontact en matière de création de
centres d’affaires : leur fonctionnement,
les résultats, les leçons tirées, les défis
qu’ils représentent pour les agences de
développement qui les mettent en place.
Basée sur l’expérience de Swisscontact
dans cinq pays (Nicaragua, Equateur,
Pérou, Philippines et Indonésie), l’étude
s’étend aux autres agences de dévelop-
pement et aux gouvernements qui cher-
chent à promouvoir eux aussi les BDS
pour appuyer plus efficacement les PME.

LES CENTRES D’AFFAIRES,
UNE APPROCHE EN DEVENIR ?

Outils et expériences ■■

Le Centre pour les
entreprises
en développement
(« Center for Business
in Development »)
de Springfield a réalisé
cette publication
« SED issue papers »
(octobre 1999)
pour la coopération
suisse (SDC)
et Swisscontact.
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Parler d’une approche « centres d’affai-
res » peut créer des confusions puisqu’il
n’existe pas de modèle unique, identifia-
ble, du genre. Il s’agit plutôt d’un pro-
cessus évolutif de développement et de
sophistication, qui reflète une grande di-
versité de contextes et d’expériences. Pour
les besoins de l’étude, nous utilisons le
terme générique de « centre d’affaires »
pour évoquer ces expériences variées.

Perspective historique

●● Évolution des partenariats

Dans ses programmes initiaux, particu-
lièrement en matière de formation pro-



fessionnelle, Swisscontact avait pour prin-
cipaux partenaires les instituts publics de
formation, les universités et les organi-
sations professionnelles telles que les
chambres de commerce1, les syndicats
et les associations de travailleurs. L’appui
aux organisations professionnelles com-
prenait une composante de renforcement
de la capacité organisationnelle et des
compétences techniques de ces structu-
res, afin d’améliorer leur capacité à ser-
vir leurs membres. Ces partenariats se
sont pourtant souvent révélés infructueux,
et ce pour plusieurs raisons : les organi-
sations professionnelles disposaient d’une
capacité organisationnelle et d’une mo-
tivation assez faibles. L’offre de services
aux membres était inadéquate et restait
limitée. Enfin, les organisations profes-
sionnelles étaient très largement dépen-
dantes de Swisscontact.

Par conséquent, aujourd’hui, la tendance
en matière de centres d’affaires est à une
plus grande implication de petites struc-
tures privées, entreprises ou ONG, qui
présentent des gammes d’activités
concentrées et entretiennent des relations
de proximité avec les entreprises aux-
quelles elles offrent des services ciblés.

●● Évolution des mécanismes d’appui

Le changement le plus significatif est pro-
bablement celui qui touche au finance-
ment des projets. Swisscontact est passée
d’une logique d’action (financement des
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classiques du financement des BDS l’ont
conduite à se concentrer sur des parte-
naires qui se positionnent davantage dans
une logique commerciale et dévelop-
pent une offre de services orientée vers
le marché. Swisscontact n’a pas d’a priori
sur la nature des structures qui devraient
proposer ces services, ni sur les gammes
de services que les centres d’affaires de-
vraient proposer aux PME. Cependant,
un certain nombre de grands principes
ont émergé de ce processus évolutif.

Les deux premiers reflètent des déve-
loppements assez larges qui s’appliquent
à l’ensemble des BDS :

➤ l’offre de BDS des gouvernements et
des grandes organisations bureaucra-
tiques s’éloigne d’une l’offre directe ;

➤ la pérennité financière est de plus en
plus au centre des préoccupations.

Les principes suivants sont plus direc-
tement liés à l’approche « centres d’af-
faires » :

➤ une approche de l’offre de services
centrée sur les marchés : ils offrent la
meilleure opportunité de développer des
BDS pérennes et efficaces ;

➤ une approche de l’offre de services
basée sur un nouveau schéma organisa-
tionnel : développer une gamme d’orga-
nisations intermédiaires qui fournissent
des services aux entreprises et stimulent
le fonctionnement des marchés ;

➤ le développement de structures qui se
positionnent en tant qu’acteurs sur les
marchés : il s’agit de structures perma-
nentes, financièrement pérennes, qui opè-
rent sans subvention à long terme et agis-
sent en fonction des signaux du marché ;

➤ une approche commerciale de l’offre
de services : les meilleurs prestataires de
services sont ceux qui établissent des re-
lations de proximité avec leurs clients,
basées sur l’échange (services contre
paiement), donc qui orientent leurs ac-
tivités en fonction de la demande.

➤ des mécanismes d’appui qui encou-
ragent les prestataires de BDS entrepre-
nants à se développer : les bailleurs eux-
mêmes devraient développer une relation
de nature commerciale avec les presta-
taires de BDS.

prestataires de formation, appui à la créa-
tion de nouvelles organisations) à un mé-
canisme d’incitation à la performance.
Ce mécanisme est devenu l’élément cen-
tral de l’approche « centres d’affaires ».
Il repose sur l’idée que la performance fi-
nancière doit être récompensée, que l’ac-
cent doit porter sur la capacité des cent-
res d’affaires à vendre des services aux
PME et à dégager des bénéfices. Cette
façon de penser repose sur trois constats :

➤ les PME paient uniquement pour des
services qu’elles jugent utiles. Ainsi, leur
volonté de payer pour un service est un
indicateur de la valeur ou de l’impact
que ce service produit sur elles ;

➤ si un prestataire de BDS est capable
de vendre des services aux PME à prix
réel, c’est à dire à un prix qui recouvre
ses coûts, il s’agit d’un indicateur de la
demande réelle des PME ;

➤ si un prestataire (non subventionné)
de BDS réalise des bénéfices sur la vente
de services aux PME, nous sommes en
présence d’une structure durable, basée
sur le marché.

Les composantes de l’approche
« centres d’affaires »
de Swisscontact

Les expériences peu concluantes vécues
par Swisscontact dans ses approches

1 Le terme « chambre de commerce » doit être
compris dans le sens du droit anglo-saxon,
c’est-à-dire comme un regroupement d’inté-
rêts consenti de la part de plusieurs entrepri-
ses. Il s’agit donc d’une notion d’organe privé.

Jusqu’en 1992, en Equateur, les chambres de commerce disposaient d’un rôle
important dans le développement des entreprises. Elles avaient le devoir de pro-
poser exclusivement des services à leurs entreprises membres. Swisscontact inter-
venait alors au niveau du renforcement des capacités d’offre de service des or-
ganisations professionnelles.

En Équateur et au Nicaragua, lorsque l’obligation légale d’être membre de la
chambre de commerce fut abolie, le nombre de petites entreprises membres dé-
crut considérablement, indiquant par là la faiblesse de l’offre de services propo-
sée aux membres de ces structures.

Aux Philippines, les premiers centres d’affaires furent des organisations profes-
sionnelles, chambres de commerce ou associations professionnelles, toutes par-
tenaires de Swisscontact. Bien que l’équipe de Swisscontact envisage toujours
qu’elles puissent jouer un rôle productif, les nombreux exemples de leurs faibles
performances parlent d’eux-mêmes. En 1999, les centres les moins performants
furent fermés. Depuis, les centres d’affaires sont sélectionnés en fonction d’un
vaste choix de structures incluant les organisations professionnelles, mais ne s’y
résumant pas.

Les organisations professionnelles, prestataires de BDS



L’approche « centres d’affaires »
dans la pratique

Le tableau de la page suivante résume
les approches mises en œuvre dans les
divers programmes de Swisscontact.
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LES PERFORMANCES
DES CENTRES D’AFFAIRES

Les relations entre les divers acteurs dans l’approche « centres d’affaires »

Swisscontact

Incitations financières

Autres appuis financiers

Assistance technique

Développement des
ressources humaines

Centre d’affaires

PME

Atteinte des objectifs
financiers

Services offerts : 

formation administrative et
technique, conseil, accès au
crédit, conception, marketing,
services communs, etc.
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La performance financière

L’information financière est un critère in-
dicatif de l’impact que les centres d’af-
faires ont sur leurs clients ; c’est la raison
pour laquelle elle est au cœur de l’ap-
proche.

Dans tous les programmes de centres
d’affaires appuyés par Swisscontact, une
grande attention est accordée à la
transparence de l’information financière.
Les centres soumettent des états finan-

ciers mensuels et sont sujets à des visi-
tes périodiques de suivi et d’évaluation.

●● De réels progrès vers la pérennité
financière

La pérennité financière est l’indicateur
fondamental de performance des centres
d’affaires. Les dernières données statis-
tiques sur les divers projets révèlent des ni-
veaux de pérennisation relativement éle-
vés, puisque tous se situent entre 50 et
90 % ; alors même que la plupart des cen-
tres d’affaires ont été affectés par la crise
économique qui a touché le Sud-Est asia-
tique et l’Amérique latine en 1998-1999.

●● Des services à des prix assurant
la couverture des coûts 

Globalement, tous les centres d’affaires
appuyés par Swisscontact proposent leurs
services au prix fort. De fait, certains pro-
grammes basent leur incitation finan-
cière sur le revenu net généré par les
centres d’affaires, ce qui oblige ces der-
niers à proposer leurs services à des prix
qui couvrent les coûts directs et contri-
buent aux coûts fixes.

Aux Philippines, les incitations financiè-
res sont offertes en échange des registres
commerciaux des services clés du centre.
En Équateur, et depuis peu en Indonésie,
la structure d’incitation ne considère pas
les services de manière individuelle mais
se base sur les revenus nets agrégés et
sur les frais fixes des centres.

●● Minimiser les coûts fixes

La plus forte dépense des centres d’af-
faires résulte généralement des coûts sa-
lariaux, souvent traités en frais fixes. Ces
derniers constituent une large propor-
tion des coûts totaux. Il est donc impor-
tant de trouver des moyens de minimi-
ser ces coûts fixes, ce qu’ont cherché à
faire les centres d’affaires :

➤ en s’appuyant sur des ressources ex-
ternes pour l’offre de services, ce qui
permet d’éviter les coûts continus de per-
sonnel. Il s’agit d’une pratique courante
dans la plupart des centres d’affaires ;

➤ en s’appuyant sur le bénévolat : Les
centres d’affaires au Nicaragua, en Équa-
teur et aux Philippines s’appuient sur
une offre gratuite ou à faible coût (de
temps, d’expertise, de matériel, etc.) de
la part de leurs partenaires ou de leurs
membres ;

➤ Swisscontact a également essayé d’in-
troduire un système qui réduise le coût
excessif des actifs qui pèse sur les centres
d’affaires. En Équateur et en Indonésie,
les actifs sont loués aux centres. Ces der-
niers paient des charges mensuelles, jus-
qu’à la fin de la période d’appui, où ils
deviennent propriétaires de ces actifs (en
fonction de leur performance).

L’étendue de la clientèle 

Les centres d’affaires qui se concentrent
sur la formation et sur les services sim-
ples (enregistrement d’entreprises sur les
registres commerciaux, promotion de foi-
res commerciales) touchent plus de
clients que les centres qui se spécialisent
dans l’assistance technique, le conseil ou
dans d’autres services individuels.

Les centres fondés par des organisations
professionnelles disposent d’un nombre
de clients relativement bas s’ils restrei-
gnent l’usage de leurs services à leurs
membres.
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Résumé des caractéristiques des différents programmes de centres d’affaires de Swisscontact

Historique
des centres
d’affaires

NICARAGUA

Né d’un projet
d’appui aux
entreprises, à la
formation et aux
organisations
professionnelles.

À l’origine
associations
informelles, ce sont
maintenant des
associations de PME
dotées d’une
structure légale.

Organisations régies
par l’intérêt des
membres.
Autorisées à générer
des bénéfices.

Financement
standard de projets.
Divers mécanismes
d’incitation furent
introduits à une
étape ultérieure.

9

ÉQUATEUR

Né d’un projet
d’appui aux
chambres de
commerce qui a
ensuite évolué vers
le développement
de centres d’affaires
indépendants.

Au départ, une
mauvaise expérience
avec les chambres
de commerce. Les
centres d’affaires
indépendants sont
dorénavant formés
par 2 ou 3 grandes
organisations (ONG,
universités privées,
organisations
professionnelles).

Organisations à but
non lucratif. Les
excédents financiers
sont conservés par
les centres
d’affaires.

Financement basé
sur des incitations,
et généralement sur
des contrats de 3
ans. Appui au
développement de
produits proposé
après la fin du
contrat.

11

PÉROU

Le programme
d’origine
s’intéressait au
développement des
compétences
techniques. La
composante centres
d’affaires a démarré
sur le modèle de
l’approche mise en
place en Équateur.

Les centres
d’affaires sont
formés par un
acteur unique du
secteur privé (ONG
ou entreprise).

Structures
commerciales.

Financement basé
sur des incitations,
et généralement sur
des contrats de 3
ans. Les centres
d’affaires peuvent
recevoir un appui
financier pour un
second contrat,
basé sur des
incitations liées au
choix du groupe
cible et à la qualité
du produit.

10

PHILIPPINES

Des programmes
de développement
des compétences
techniques.
La composante
centres d’affaires a
démarré, influencée
par l’expérience
latine américaine.

Les chambres,
parfois en
collaboration avec
des associations
sectorielles, toutes
anciens partenaires
de SC, ont établi des
centres d’affaires
semi-autonomes au
sein d’organisations
de taille plus
importante.

Organisations à but
non lucratif.
Théoriquement, les
centres d’affaires
coopératifs peuvent
générer des profits.

Financement basé
sur des incitations,
initialement sur 5
ans, puis ramené
à 3 ans. L’accent est
mis sur l’assistance
technique.

7

INDONÉSIE

Le programme
d’origine
s’intéressait au
développement des
compétences
techniques. La
composante centres
d’affaires a démarré,
sur le modèle de
l’approche mise en
place en Équateur et
au Pérou.

Les premiers centres
d’affaires furent
créés sous
l’impulsion de
projets SC.
Les nouveaux sont
formés par un acteur
unique du secteur
privé (ONG ou
entreprise).

Structures
commerciales.

Financement basé
sur des incitations
et sur des contrats
de 2 ou 3 ans.
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Partenaires

Orientation
des centres
d’affaires

Mécanisme
d’appui

Nombre
de centres
d’affaires



Deux autres difficultés émergent lors-
qu’on essaie d’évaluer l’étendue de la
clientèle d’un centre d’affaires :

➤ la définition du client varie d’un cen-
tre à l’autre et il existe divers types de
clients : les clients qui paient et utilisent
un service directement et ceux qui par
exemple paient pour qu’une autre struc-
ture bénéficie du service. Cela rend les
interprétations statistiques difficiles ;

➤ combien de temps un client le reste-
t-il ? Cela dépend de la manière dont
sont organisés les registres de clientèle.
Souvent, les clients restent dans les re-
gistres et sont comptabilisés, même s’ils
n’ont bénéficié d’aucun service durant
l’année observée. C’est la raison pour
laquelle il faut interpréter avec précau-
tion le tableau ci-dessous.

La rentabilité
des centres d’affaires

Une corrélation claire existe entre le ni-
veau du chiffre d’affaires des centres et
la contribution de SC. En Équateur et au
Pérou, on observe dans un premier temps
une augmentation des incitations finan-
cières de SC, liée aux performances de
ventes des centres. Puis, à mesure que
le centre d’affaires croît, on assiste à un
déclin de l’apport général de SC.

En Indonésie, le chiffre d’affaires restreint
de 1997-98 entraîne une chute des in-
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citations financières, le centre n’ayant
pas atteint ses objectifs de performance.

En Équateur, le niveau d’assistance tech-
nique observé suggère que la relation de
SC avec les centres d’affaires ne se ré-
sume pas à des transactions financières.
Il exprime un apport non financier (as-
sistance technique, gestion administra-
tive) considérable, qui souvent n’est pas
mis en évidence ou reste non spécifié.

Une analyse coûts/bénéfices montrerait
certainement qu’après 2 ou 3 ans, le chif-
fre d’affaires des centres excède les coûts
de l’apport de SC. Sur une plus longue
période, il semble probable que la va-
leur ajoutée (bénéfices + salaires) déve-
loppée par les centres d’affaires excède
aussi l’apport de SC.

ces du personnel de SC. C’est un pro-
cessus peu coûteux, des relations de tra-
vail peuvent déjà exister, les risques sont
réduits. Ce procédé a été très largement
utilisé en Équateur, aux Philippines, au
Nicaragua et en Indonésie au départ.
Cependant, cela restreint le champ des
possibles, notamment d’un point de vue
géographique. De plus, l’approche « cen-
tres d’affaires » joue sur l’évolution de
la nature des relations entre le bailleur et
ses partenaires, ce qui peut se révéler
difficile si une relation conventionnelle
bailleur/ partenaire préexiste. 

●● Sélection par appel d’offre

Dans ce cas, la sélection se fait selon
des procédures et critères définis. SC
base son choix sur les informations four-
nies par les postulants et sur des éva-
luations qualitatives de la structure. Ce
procédé est particulièrement intéressant
quand on aborde une zone géographique
ou un domaine d’activités dont on a une
connaissance limitée, car il permet à
beaucoup de postuler.

La structure
des centres d’affaires

●● La nécessité d’un pilotage et
d’une identité  forts et bien définis

Un centre d’affaires est généralement
formé de plusieurs acteurs, incluant SC,
des organismes partenaires et l’équipe
de gestion du centre. La nature de ce
partenariat et le degré d’implication des
divers membres varie beaucoup d’un
programme ou d’un centre d’affaires à
l’autre. Cependant, quelques constantes
peuvent être déterminées :

➤ quand la prise de décision est diffuse et
mal définie, comme dans le cas des or-
ganisations professionnelles, que les
responsabilités sont mal réparties, que les
acteurs clés ont des motivations diverses,
le centre ne peut pas être un succès ;

➤ certains des centres d’affaires dont les
résultats sont les plus concluants sont
ceux où un individu s’engage pleinement
dans la conduite du centre et le dirige.

Dans certains centres d’affaires, la dis-
tinction entre propriétaire et gestionnaire
n’existe pas, le propriétaire gérant la vie
quotidienne du centre. Cela reflète la ré-
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Nicaragua Équateur Pérou Indonésie Philippines

76 94 230 38 132

Basé sur Moyenne Moyenne Basé sur Moyenne
le nombre annuelle annuelle les données pour 1998.

de membres pour basée globales
réels et non 1997-1998. sur 1996 de 1997.

sur les et 1998.
utilisateurs
de services.

Estimation du nombre moyen de clients
par centre d’affaires et par an

LES ÉLÉMENTS CLÉS
DE L’APPROCHE

« CENTRES D’AFFAIRES »

Identifier et sélectionner
de bons partenaires

●● Sélection par relations

L’identification de bons partenaires −
étape clé du processus − peut se faire
par le biais des réseaux et connaissan-



alité des petites entreprises, où le fonda-
teur/propriétaire reste le caractère domi-
nant. Cela ne revêt pas nécessairement
de connotation négative, l’important est
que la direction du centre d’affaires soit
confiée à une personnalité forte.

L’offre proposée
par le centre d’affaires

Elle est liée à la capacité technique du
centre, et particulièrement aux compé-
tences de l’équipe et aux ressources ex-
ternes dont il dispose. 

Certains centres d’affaires, surtout au
début, ont des difficultés à définir leur
offre et perdent du temps et des res-
sources à tester leurs services. L’un des
avantages de l’approche « centres d’af-
faires » est qu’elle exerce une pression
sur eux et les oblige à se concentrer ra-
pidement sur les services qu’ils vendront
avec succès.

La clientèle
du centre d’affaires

Elle est généralement constituée de pe-
tites et moyennes entreprises à forte va-
leur ajoutée (généralement hors secteur
agricole) dont les fluctuations saison-
nières de revenus rendent difficiles l’a-
chat de services.

Les jeunes entreprises (« start-ups ») et en-
trepreneurs individuels sont peu repré-
sentés dans cette clientèle. Cependant,
quelques centres d’affaires développent
des services qui les ciblent − mais peu car
leur rentabilité est assez faible- tandis que
d’autres centres reconnaissent qu’il s’agit
là d’un marché à fort potentiel. 

Certains centres d’affaires réalisent une
part significative de leur chiffre d’affaires
par la vente de services à des structures
de grande taille (gouvernements,
bailleurs, associations sectorielles, uni-
versités, ONG). Dans certains cas, la
structure est le consommateur du ser-
vice, mais dans la plupart des cas, elle
subventionne l’offre de services à des
PME. Ce type de structure représente les
meilleurs clients car les contrats sont im-
portants et lucratifs, ils sont prévus par
avance et la structure parraine assume
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parfois certains des coûts ou des risques
encourus par le centre d’affaires. 

L’appui de Swisscontact
aux centres d’affaires

●● Appui financier
L’appui financier offert par SC est un outil
en soi, conçu pour modeler le compor-
tement des centres d’affaires, pour les
obliger à adopter des formes d’action
plus commerciales.

L’expérience révèle que l’appui condi-
tionnel encourage les centres à se concen-
trer sur des produits que les clients achè-
teront et à contrôler rigoureusement leurs
coûts. Cependant, choisir des motifs d’in-
citation qui iront dans le sens de plus d’en-
trepreneuriat n’est pas chose aisée, de
même que le dosage entre fermeté et en-
couragement, pénalités et récompenses.
Le bailleur doit être prêt à  prendre par-
fois des décisions difficiles, telles que celle
de vendre les actifs d’un centre ou d’al-
ler jusqu’à le fermer s’il réalise de trop
faibles performances commerciales.

●● Assistance technique 
L’appui technique apporté par SC aux
centres d’affaires n’est pas structuré et
varie au gré des requêtes des centres. De
plus, un petit apport financier est sou-
vent offert pour le développement des
ressources humaines et des produits.

Les exigences de Swisscontact

●● L’équipe
L’approche de SC requiert le regroupe-
ment de compétences et de capacités va-
riées. Une des exigences de l’approche
s’adresse à l’équipe : le personnel doit
être prêt à innover et à expérimenter avec
des outils et des partenaires plus risqués
car plus incertains. Il doit avoir un par-
cours qui allie une connaissance du sec-
teur privé, du monde du développement
et des compétences techniques (com-
merciales et financières) solides. Il doit
être capable de poser un autre regard sur
l’appui au développement des petites en-
treprises et considérer les PME comme
des consommateurs capables de discer-
nement sur un marché commercial.

●● L’importance des mesures
de performance
L’accent porté sur la performance finan-
cière requiert des systèmes et procédu-
res sophistiqués pour la collecte et l’in-
terprétation de l’information. Si ces
systèmes n’existent pas, il est très diffi-
cile de gérer l’approche de façon effi-
cace, et particulièrement le mécanisme
d’incitation financière. Le développement
de ces outils peut être coûteux et leur
gestion un lourd poids administratif pour
SC. Une attention particulière doit être
portée pour ne pas alourdir la gestion du
centre d’affaires en sollicitant auprès de
lui des informations qui ne lui seront pas
utiles. La collecte de ces informations
doit être menée indépendamment.
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CONCLUSIONS DE CINQ
ANNÉES D’EXPÉRIENCE

Les réussites

L’approche « centres d’affaires » est in-
novante et marque une avancée consi-
dérable par rapport aux interventions
classiques des bailleurs. 

➤ Bien que l’approche soit relativement
jeune, elle semble réussir à développer
une offre de services pérenne. Ces ré-
sultats seront plus clairs lorsque davan-
tage de centres d’affaires auront dépassé
le stade de l’appui de Swisscontact.

➤ L’approche a introduit les comporte-
ments et jargon du secteur privé com-
mercial dans un domaine qui en man-
quait.

➤ L’approche oblige les bailleurs à cla-
rifier ce qu’ils ont à offrir : donner de
l’argent sans compter n’est plus consi-
déré comme suffisant.

Les défis

●● Pourquoi le marché ne fonctionne-
t-il pas ? Quels sont les problèmes
qu’on cherche à résoudre ?

L’approche est particulièrement efficace
lorsqu’il s’agit d’orienter des prestataires
existants vers un comportement plus com-



mercial. Par contre, l’approche n’est pas
appropriée aux marchés qui fonctionnent
déjà bien et où l’intervention des bailleurs
pourrait biaiser l’équilibre du marché.

●● Définir l’offre

L’appui de SC se compose d’un mélange
d’incitations financières et d’appuis non
financiers.

➤ Comment rendre l’assistance technique
plus efficace ? Définir clairement l’appui
non financier le rendrait-il plus efficace ?

➤ Travailler avec les bons partenaires est
la clé du succès. Jusqu’à présent, la ma-
jorité des partenaires n’était pas des en-
treprises mais des ONG, des organisa-
tions professionnelles et des structures à
but non lucratif. Un des défis auxquels
est confrontée l’approche consiste à com-
prendre pourquoi les entreprises ne sont
pas présentes : est-ce parce que l’offre
de BDS n’est pas un produit attirant pour
le secteur privé ? Est-ce parce que l’o-
rientation, l’offre, les critères de sélec-
tion de SC s’adressent plus aux structu-
res de développement qu’aux structures
commerciales ?

➤ La question de la place du bénévolat
dans les centres d’affaires se pose.
Plusieurs programmes impliquent des par-
tenaires qui, mus par une motivation so-
ciale, contribuent sans être rémunérés
aux activités du centre. Il s’agit d’une ma-
nière efficace de conserver les coûts bas
mais on peut s’interroger sur la pérennité
du bénévolat.

➤ L’une des clés de l’approche est de ne
pas encourager les grandes structures à
fonder des petits centres d’affaires, mais
plutôt de se tourner vers des individus
dotés de bonnes compétences et de les
aider à formaliser leur offre et à devenir
des petits prestataires de services. Cette
approche permet le développement de
structures dont la capacité et les coûts
sont plus adaptées au service des PME.
Permettrait-elle à SC de réduire les coûts
de son appui et d’élargir son terrain d’in-
tervention ?

➤ La durée de l’appui peut être un fac-
teur influent sur la réussite du partena-
riat bailleur/centre d’affaires. Une lon-
gue période d’appui offre l’opportunité
d’une bonne phase de lancement mais
risque de biaiser la relation de partena-
riat, la rendant moins commerciale et
professionnelle et rendant difficile le pas-
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sage à l’indépendance du centre d’af-
faires.

➤ SC doit gérer ses relations avec les cen-
tres d’affaires, particulièrement dans le
cas de partenaires peu compétents, avec
lesquels l’annulation du contrat se ré-
vèle nécessaire. Sans ces pénalités, le
mécanisme d’incitation financière se
trouve affaibli et le danger de soutenir
des partenaires peu appropriés exacerbé.

●● Comment augmenter la portée
du projet ?

Parmi une vaste population de PME, seule
une petite proportion bénéficie des ser-
vices offerts par les centres d’affaires. Il
existe donc un risque bien réel de voir les
centres d’affaires devenir des « îlots d’ex-
cellence » dans un marché plein de dys-
fonctionnements. Comment l’approche
« centres d’affaires » peut-elle être utili-
sée pour susciter davantage l’intérêt du
secteur privé pour l’offre de services aux
PME ? Deux solutions sont envisageables : 

➤ des interventions au niveau macro-éco-
nomique, auprès des bailleurs et des gou-
vernements, ayant pour but l’améliora-
tion des pratiques en matière de BDS ; 

➤ la réévaluation de la forme institu-
tionnelle des centres d’affaires : qui dans
le secteur privé pourrait considérer l’of-
fre de BDS comme une activité écono-
mique attirante ? Les cabinets de conseils,
les indépendants, les regroupements
d’organisations ?

●● Comment améliorer la rentabilité ?

L’approche « centres d’affaires » donne
l’impression d’être chère mais il s’agit d’un
jugement injuste puisqu’il existe peu de
référents pour émettre de tels jugements.
Le coût par centre ou par entreprise cliente
diminuera beaucoup avec le temps si le
centre est effectivement pérenne. Cepen-
dant, certains éléments permettent de re-
lativiser la question de la rentabilité :

➤ l’amélioration de la couverture des
PME sur le marché ;

➤ l’amélioration des analyses compara-
tives entre programmes pays ;

➤ le travail avec des centres d’affaires
dotés de nouvelles formes institution-
nelles, basés par exemple sur un indi-
vidu, offrirait une opportunité de réduc-
tion des coûts de SC et de meilleure
couverture et réplicabilité.

Commentaire final 

L’approche « centres d’affaires » est sous-
tendue par un constat clair : le vrai pro-
blème en matière de BDS est que les
marchés ne fonctionnent pas efficace-
ment. La situation requiert que les struc-
tures de BDS au niveau méso-écono-
mique soient davantage tournées vers le
marché et adoptent une attitude plus
commerciale. Pour en arriver là, SC doit
développer des relations transaction-
nelles avec les centres d’affaires qui doi-
vent refléter une situation de relation
commerciale  « normale ».

Dans la pratique, la réalité des centres
d’affaires est souvent différente de ce qui
avait été envisagé. 

➤ Les interventions de bailleurs et de
gouvernements perturbent les marchés
et tendent à désinciter les PME à payer
pour des services et à décourager les
prestataires d’offrir directement des ser-
vices commerciaux aux entreprises alors
qu’ils gagneraient plus en passant par
leur intermédiaire. Et même si le rôle di-
rect des gouvernements diminue dans
certains pays, ils n’est pas prêt de dispa-
raître. 

➤ La faiblesse de l’offre de services en
matière de compétences et de produits
peut être une réalité, particulièrement si
le processus de sélection des partenai-
res n’a pas été rigoureux.

➤ Dans la pratique, de nombreux ges-
tionnaires de centres se voient comme
des prestataires de services efficaces mais
dotés d’une forte mission sociale. Le fait
que ces structures ne soient pas à 100%
commerciales empêche le modèle « cen-
tres d’affaires » de s’étendre à d’autres
prestataires potentiels et confine les bé-
néfices de l’approche à un petit nombre
de personnes.
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